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RESUME 
En Afrique noire francophone , 11 insuffisance de 11infor-
mation documentaire fait que les unites documentaires sont 
rares, rudimentaires et inexploitables alors que les besoins 
de chaque Etat pour son developpement sont enormes. Face a 
cette situation, il est propse la creation d1 une base de :• 
donnees nationale centrale de coordination afin que chaque 
Etat puisse maltriser son information nationale et internationale. 
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ABSTRACT 
In Sub Saharan francophone Africa, the insufficiency 
of information science is such as the documentation centers 
are scare, rudimentary and unuorkable whereas needs of each 
nation for its development are very important. In front of 
this negative situation, the creation of a central database 
of coordination had been proposed in order to force ' each 
country to master its national and international information 
science. 
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I - Lfl_RECHERCHE_BIBLIOGRAPHIgU| 
IIMTRODUCT ION 
L1 enseignement dispense a l'EI\ISB nous a ouvert les 
horizons en nous prouvant que 11information documentaire est 
un facteur tres puissant de developpement dans la mesure ou 
elle est geree avec strategie. 
La strategie de la gestion a fait 1'objet des cours 
de Marketing, d1Administration et de Management pour nous 
aider a la mettre en pratique. Par ailleurs, nous avons 
constate qu'il existe'des infrastructures qui favorisent la 
consommation de 1'information documentaire dans les nations 
industrialisees. 
A l'EI\ISB il n'a pas ete queetion des problemes 
specifiques de 1'Afrique, mais nous venons d'Afrique et 
a la comparaison,nous comprenons que 1'ecart creuse et qui 
continue de se creuser en la matiere est enorme. A notre 
retour, il nous faudra repondre a des questions posees par 
des profanes qui ont le pouvoir de decision : 11information 
documentaire, a quoi sert-elle reellement, ou et quand 
est-elle vraiment indispensable, faut-il abandonner la 
construction d'ecoles, le forage des puits, les priorites 
agricoles pour elle ? etc... 
A ces questions et a tant d'autres semblables, 
il nous faudra donner desrreponses convaincantes. Pour nous 
preparer a cette tSche, nous nous sommes demande comment 
les Etats africains pergoivent 11information documentaire 
dans leurs problemes administratifs pour assurer leur 
developpement. 
Ainsi, nous nous sommes adresse au professeur 
du cours d1Administration et de Management : M. Henri COMTE, 
professeur de Droit a LYOIM II, qui a trouve le sujet 
interessant et ambitieux. 
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A - PRESEIM.TATIDN DU 5UJET 
Apres discussion, nous avons arrSte quelques idees 
ensemble. Au depart le titre etait : L1information documen-
taire dans les pays de 1'Afrique de 1'Duest, puis nous avons 
elargi aux pays francophones, puis restreint aux pays franco-
phones au Sud du SAHARA. Ils sont au nombre de treize a avoir 
le Frangais comme langue de travail et ont pratiquement les 
m§mes problemes en matiere de developpement dans tous les 
sens du terme. 
Comment 1'information documentaire peut-elle 
contribuer a ce developpement auquel oeuvrent les dirigeants ? 
Apres reflexion, le titre definitif se presente comme suit : 
"L'information documentaire pour le developpement des pays 
d'Afrique francophone au Sud du SAHARA" 
La question est-elle deja etudiee ? Y a-t-il de la 
bibliagraphie ? Les recherches nous ont conduit a certaines 
decouvertes. II y a eu des seminaires pour etudier les 
problemes des unites documentaires dans ces pays. Des articles 
de periodiques ont ete ecrits, mais il n'y a pas eu de livres. 
L'idee generale est que la consommation rationnelle 
de 11information documentaire n'est pas bien enracinee dans 
les moeurs et par consequent, on fait tres peu de cas de ses 
institutions et pourtant les besoins en sont enormes. 
IMous nous sommes employe a mettre en relief par certains 
exemples les idees force de ces besoins. Pour terminer, nous 
avons fait une proposition dont la realisation ameliorerait 
la situation actuelle. 
La difficulte n'etait pas de faire une synthese 
livresque, mais de confronter nos experiences vecues sur le 
terrain en Afrique avec celles des Africains d'autres natio-
nalites vivant en France. Ces recherches orales sont venues 
completer les recherches bibliographiques manuelles et 
automatisees que nous avons faites. 
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B - PRESEIMTATIOIM DE LA BIBLIOGRAPHIE 
B^ - Biblioqraphie manuelle 
II nous faut cerner le sujet : information documen-
taire en Afrique appliquee au developpement. Ainsi nous avons 
pense a une bibliographie specialisee qui serait consacree aux 
problemes de 11 information documentaire en general. Aussi, nous 
avons consulte la partie bibliographie specialisee du manuel 
de Louise-IMoelle MALCLES. IMous n1 avons rien obtenue de precis 
sur les sciences de 11information. 
IMous avons consulte le catalogue collectif des publications 
en serie, Science de 11 information de 1'EIMSB. IMous y avons 
trouve des periodiques, mais aucun n1est consacre a 11Afrique; 
IMous avons enfin consulte le fichier matiere de la bibliotheque 
de 11EIMSB. Aux descripteurs, inf ormation, Afrique, nous avons 
trouve des documents sur le developpement des moyens d1infor-
mation en Afrique. Mais il s1agissait surtout de la presse, 
de la television et des films. En poursuivant davantage nos 
investigations, nous avons constate que le Centre de documen-
tation frangaise publie une revue intitulee Afrique Contempo-
raine qui s 1 interesse aux problem® de 1'Afrique francophone. 
Certains de ses numeros speciaux sont consacres aux problemes 
documentaires dans ces pays. 
Pour avoir plus de precisions sur la revue "Afrique 
Contemporaine"-, nous avons consulte un repertoire qui recense 
les periodiques vivants, c1est-a-dire qui paraissent encore. 
II s1agit du "Repertoire de la Presse Frangaise" de H.F. RAUX, 
edition de 1964, qui recense au moins 15000 titres de revues 
et journaux. 
La recherche dans RAUX est assez aisee puisqu1il a un classement 
alphabetique sujet et un classement alphabetique titre auquel 
correspond un indice interieur. 
Dans ce repertoire, nous avons note que la revue "Afrique 
Contemporaine" est bimensuelle et parait depuis avril-mai 1962 
ainsi que d1autres renseignements. 
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Pour plus de precisions sur ces informations, nous 
avons procede a une verification sur le CD-RD M' installe a 
la bibliotheque de 1'ENSB. MYRIADE est le nom du disque compact 
consacre aux periodiques de la B(\l (FRANCE) . 
Nous avons constate que le CD-RD M precise que le periodique 
est bimestriel et non bimensuel ; c'est-a-dire qu1il paralt 
tous les deux mois et non deux fois par mois. 
Ce qui nous a confirme 11exactitude du CD-RD M est un petit 
calcul fait a partir de la date de parution 1962 jusqu1en 1989. 
En effet, au 3° trimestre de 1989, a paru un numero special 
N° 151 qui est consacre a 11information pour le developpement 
en Afrique. Le numero special, retrouve apres la recherche auto-
matisee, etait fort interessant. l\lous y avons retrouve plus 
ou moins la problematique de notre sujet. 
Sur CD-RDM , nous avons continue les recherches sur 
les principales revues specialisees par 11interrogation de 
bases de donnees. Et cela, pour preciser les titres donnes 
avec troncature, les ISSIM qui facilitent la recherche sur 
CD-RDM et surtout les annees de parution ainsi que les 
changements survenus au cours de leur parution. 
Avant de passer a la recherche automatisee, nous 
avons juge utile de donner la liste de quelques periodiques 
dans lesquels nous avons trouve des articles de notre sujet. 
1 - Afrique contempora ine, 1962, bimestriel, ISSN DDD2 - 04 78 
2 - Bulletin d1information. Association des bibliothecaires 
frangais, 1946, trimestriel, ISSN 00D4 - 5365 
3 - Documentation et bibliotheque, suite de : (Association 
canadienne de bibliothecaires de langue frangaise), 
1973, trimestriel, ISSIM 0004 - 5314 
4 - Dossier de 11audiovisuel. suite de : (Problemes audio-
visuels), 1985, trimestriel, 
5 - Gazette des Archives, 1933, ISSN 0016 - 5522 
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G - IFLA Journal, 1986, trimestriel 
7 - International Library Revieiu, 1969, trimestrial, 
ISSIM 0020 - 7837 
8 - Library acquisitions Practice and theory, 1977, trimestriel. 
ISSIM D364 - 6408 
9 - Libri, 195D, trimestriel, ISSN DD24 - 2667 
10 - Library trends, ISSIM 0024 - 2594 
11 - IMotes afr icaines, ISSIM 0029 - 3954 
Remarque : Le plupart des periodiques sont etrangers a 
1'Afrique. La seule qui soit africaine est incom-
plete. Le CD-RD M indique que sa periadicite est inconnue, 
date de publication inconnue, etat de collection inconnu. IMotes 
Africaines. 
A cette recherche manuelle s'ajoute la recherche automatisee. 
- Biblioqraphie automatisee 
Toute interrogation d1une base de donnees requiert 
de 11utilisateur une demarche scientifique, c1est-a-dire une 
maltrise du domaine du sujet pour gagner du temps car'. le prix 
paye est fonction. du temps passe. Pour cela, il faut decom-
poser le sujet et en tirer les mots-cles afin de poser correc-
tement et efficacement 11equation de recherche. Par des 
recherches manuelles, on peut degager des descripteurs suscep-
tibles d'§tre retenus. Pour confirmer leur pertinence, on 
consulte le guide ou le thesaurus de la base s'il existe. 
S'il n1y a rien sous forme papier, on consulte en ligne les 
index auteurs, index domaines, index types de documents, 
index sources, index codes, index titres de periodiques, etc. . . 
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- Choix de la_base 
Pour choisir notre base, nous avons ete amene a 
consulter le Repertoire des Banques de donnees professionnelles, 
11° ed. de 1989. ISBM 2 - 9D1D 46-23-1. 
Ce repertoire est fait par 11Association Frangaise des Documen-
talistes et des Bibliothecaires specialises (ADBS) et par 
1' Association Nationale de la Recherche technique (AIMRT) . 
II presente quatre index : 
- Index alphabetique des banques de donnees 
- Index des banques de donnees par sujet 
- Index par producteur 
- Index par serveur 
|\|ous avons consulte 1'index des banques de donnees 
par sujet. A partir du sujet "Science de 11 information", nous 
avons constate 11existence d1une quarantaine de bases de 
donnees dont PASCAL. (\lous avons retenu la base PASCAL pour 
11avoir etudie au cours de 1'annee et dans nos stravaux 
diriges. II nous est plus familier et nous savons a peu pres 
les domaines qu1il couvre. 
Les donnees de PASCAL sont fournies par un ensemble 
de bases : PASCAL Science de 11information, PASCAL Metaux, 
PASCAL Energie, PASCAL AGRDLIIME. 
Ces bases font 1'analyse des articles de periodiques frangais 
et etrangers ainsi que de rapports scientifiques, theses, 
compte-rendus, congres. 
A partir de 1987, les langues d1interrogation sont le Frangais, 
11Anglais et 11Espagnol. Mais elle a debute en 1973 et compte 
6 500 000 references avec une augmentation de 43 000 references 
par an. Sa mise a jour est mensuelle. 
Elle publie un bulletin signaletique dans chaque domaine. 
Dans le domaine "Science de 11information" on a : 
Organismes et sources documentaires, Analyses, Stockage et 
Recherche de 11information, technique de production, 
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Reproduction et diffusion de 1'information, Bibliotheques, 
Documentat ion, Bases de donnees, Editions . 
Elle donne des references bibliographiques sur les articles 
de periodiques, les theses, les rapports, 
Le domaine "Science de 11information" a 42000 references et 
augmente de 3200 en moyenne par an. 
Commence depuis 1973, sa mise a jour est mensuelle et sa 
publication est PASCAL 205. 
- §^£atEgie de la recherche 
Pour interroger PASCAL, Science de 1'information, 
nous avons retenu le descripteur AFRIQUE que nous avons limite 
a 1'Afrique francophone. IMous nous sommes pose la question 
de savoir s1il existe des reseaux, des serveurs, des bases 
de donnees, pour etudier la question y a-t-il eu des congres 
et seminaires, des articles de periodiques et des livres ? 
L'equation d1interrogation se presente alors comme 
suit : 
1  . . .  L I M  S C I E N C E  I I M F 0 R M A T I 0 N / F G  
2 ' AFRIQUE/DE 
3 • AFRIQUE 1 AU. FRAIMC0PH0NE 
4 2 ET RESEAU ? 
5 2 ET C0IMGRES ? 
6 2 ET SERUEUR ? 
7 2 ET (BASE ? DOIMIMEE ? OU BANQUE ? DOIMIMEE) ? 
B 3 OU 4 OU 5 OU 6 OU 7 
9 2 ET (REVUE ? OU PERIODIQUE ?) 
10 8 OU 9 
11 2 ET LIVRE 
12 10 OU 11 
- Resultat 
A la question 4, nous avons obtenu 8 reponses. 
A la question 5 nous avons obtenu 13 reponses. II y a eu des 
seminaires et des journees d1etudes pour chercher des solutions 
aux problemes de 11information documentaire en Afrique. 
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A la question 6 nous avons eu 0 comme reponse. II n'existe 
aucun serveur. Aucune interrogation n'est possible a partir 
de 1'Afrique, ni entre Africains eux-memes. 
A la question 7, nous avons eu 1 reponse. S'il n'y a pas de 
bases de donnees, rien n'est possible. Des articles de perio-
diques se sont enormement penches sur le probleme de 1'infor-
mation documentaire en Afrique. 
Au total, nous avons eu 53 reponses dont une quarantaine sont 
pertiihentes car il y a eu des reponses concernant 1'Afrique 
anglophone plus que 1'Afrique francophone. 
Le resultat obtenu parait assez satisfaisant. 
CDIMCLUSIDINI 
Cette recherche bibiligraphique peut §tre approfondie 
et amelioree de fagon a mettre en relief toutes les forces 
et les faiblesses de 11information documentaire en Afrique. 
L'idee generale est que les Etats sont en retard. 
IVous allons donc faires un commentaire sur les resultats 
actuels, quitte a poursuivre plus tard les travaux afin 
d'ameliorer les resultats. 
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II - SYNTyESE 
IIMTRODUCTION 
Aujourd1hui, le developpement des pays du Tiers-
monde est un probleme qui ne trouve pas de solution satis-
faisante. C'est ainsi que les pays d'Afrique noire au Sud 
du Sahara, d'expression frangaise, depuis 30 ans d'indepen-
dance politique ( 1960-1990), ont du mal a acquerir leur 
independance economique. 
La plupart des methodes utilisees par les dirigeants ont 
des difficultes pour connattre le succes. Quelles en sont 
les causes 7 Elles sont tres nombreuses et ne feront pas 
1'objet de notre etude, mais nous en citons quelques unes. 
1 - Les pays en voie de developpement ont pendant 
longtemps fait appel a des capitaux etrangers. Ils ont obtenu 
des subventions et des emprunts sous le couvert de nombreux 
plans qui ont echoue:ipour la plupart. 
2 - Presque tous les pays d'Afrique noire ont fait 
des reformes administratives et politiques essentiellement 
pour affirmer leur identite africaine. 
3 - Enfin un troisieme aspect est la definition des 
priorites d'Etat qui sont d'autant plus variables que leur 
realisation s'arrSte a mi-chemin. Ce qui se retrouve partout, 
c'est 11agriculture et 11enseignement pour des raisons 
multiples. 
Dans les trois cas mis en relief, une volonte ferme de consom-
mation de 11information documentaire fait cruellement defaut 
et cette situation est lourde de consequences. 
IMous pensons qu'il faut reserver a 11 information documentaire 
une bonne place dans les decisions qui contribuent a 1'admi-
nistration et a la gestion de ces differentes nations. 
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[\IDUS n1 avons pas la pretention de demontrer dans 
notre travail comment 11information documentaire peut contri-
buer au developpement des pays industrialises. IXIous voudrions 
tout simplement proposer aux pays sous-developpes d'Afrique, 
en qu@te de methodes efficaces, de prendre davantage conscience 
de cette realite qui ne leur paralt pas assez contrete ni 
assez utile. 
IMotre demarche consistera dans un premier temps a 
montrer que les besoins en information documentaire sont 
nombreux alors que son organisation est negligee. IXIous termi-
nerons par la proposition de creation de bases de donnees ou 
la cooperation bilaterale et multilaterale aura un r81e 
primordial a jouer. 
A - Esquisse d' un projet documentaire pour le 
developpement de 1'Afrique noire francophone 
IMotre etude n'embrasse pas toute l'Afrique. Elle se 
limite a l'Afrique noire francophone au sud du SAHARA. II ne 
s'agit pas d'une discrimination mais d1une demarche qui per-> ' 
mettra de cerner plus efficacernent les problemes qui se 
ressemblent a partir des independances de 1960. L'Afrique du 
Nord est francophone, mais ses realites ne sont pas les m§mes. 
Par ailleurs, elle ne se trouve pas au m§me point de depart 
en la matiere. Quant a l'Afrique du Sud, elle est plutSt 
anglophone comme certains pays de l'Afrique IMoire. L'usage 
de la langue frangaise commune permettra de resoudre plus 
facilement certains problemes communs. La cooperation entre 
anglophones et francophones favorisera les unions des peuples. 
Mais les elements de base que nous:retenons sont la langue 
commune et le passe commun des treize etats francophones . 
Tres souvent on a tendance a croire qu'il n'existe 
pas d'information documentaire en Afrique, ou qu'on en fait 
pas cas. En realite, il y a une velleite d'information docu-
mentaire qui, faute d'organisation rationnelle, ne prend 
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pas forme. Ainsi, les besoins en information documentaire 
quoique nombreux sont diffus et s'averent insaisissables 
aux africains. 
A1 - Inorganisation de 11information documentaire 
en Afrigue IMoire francophone 
Au lendemain des independances, les Africains ont 
donne priorite aux problemes politiques qui, quelques annees 
apres, ont fait penser aux problemes economiques. Des etudes 
approfondies a 1'aide de 11information n'ont pas ete faites. 
Par voie de consequence, il n'existe presque pas de politique 
nationale affirmee d1information documentaire qui est pergue 
comme peu necessaire et improductive. 
Ainsi les unites documentaires heritees de la colonisation se 
retrouvent dans un etat d'abandon. Les vestiges en sont les 
bibliotheques nationales qui ne produisent presque pas de 
bibliographies nationales. Divers emp6chements sont evoques. 
A 1'instar des bib1iotheques nationales, les centres de docu-
mentations ne sont pas developpes. Ainsi, l'IFAI\l, institut 
frangais de 1'Afrique noire,devenu en 1960, Institut fondamental 
de 11Afrique raire, a ete abandonne a la seule republique du 
Senegal ou il est implante alors qu'il avait une vocation inter-
nationale. Apres les independances, les Etats africains ont 
cree des hibliotheques universitaires pour favoriser les 
recherches scientifiques. Mais il ressort de la bibliographie 
retrouvee que ces differentes bibliotheques universitaires ne 
sont pas encore a la hauteur de leur tdche. Les nouveaux 
centres de documentation a vocation nationale et internationale 
comme le RESADOC (Reseau Sahelien de documentation et d'infor-
mation scientifique et technique) ne sont pas encore interro-
geables en ligne. 
Par ailleurs, la fabrication et la commercialisation 
de 1'imprime ne semble pas preoccuper les dirigeants. 
Ainsi, les imprimeries africaines sont de petite taille et 
les librairies qui ne font pas de la papeterie sont vouees 
a 11 asphyxie. 
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A cela s1ajoute la difficil6'situation des unites documen-
taires qui existent bibliotheques, depdts d'archives et 
centres de documentation. II a ete evoque le probleme du 
personnel forme, 11introduction des nouvelles technologies 
a 11exemple de 1'Dccident. Le manque de locaux appropries 
et fonctionnels entrave la coordination des prestations. 
Beaucoup de pays de 1'Afrique francophone n'ont pas encore 
de DepQt d'Archives Nationales. A 1'exception de quelques 
exemples, les bibliotheques de lecture publique n'existent pas, 
elles sont suppleees par les centres culturels frangais. 
Dans les seminaires et colloques, on parle souvent 
de la mediocrite de 1'equipement tout en constatant 1'envahis-
sement des micro-ordinateurs sans etudes approfondies. Quant 
aux collections, les problemes de leur conservation et duree 
de vie ne se posent pas encore. Elles sont plus ou moins 
jeunes. Et pourtant ce probleme est reel : poussiere, chaleur, 
rongeurs, insectes, vol et degradation, etc... Ce qui ••-retien t 
davantage l'attention, ce sont le reperage, le traitement et 
la diffusion des documents. Beaucoup de centres sont en retard 
sur le traitement de leur fonds. La diffusion s'en trouve 
affectee dans tous les;:sens. Un autre probleme moins inquietant 
est evoque. Le metier de 11information documentaire n'a pas 
encore de prestige au m§me titre que les autres, ce qui attire 
peu de candidats. 
Pour resumer la situation des unites documentaires, 
nous citons les "caracteristiques perennes des infrastructures 
nationales d1 information" d'un article de Michel MEIMDU 1 
Le tissu institutionnel se compose d1etablissements 
ou services specialises, sans lien reel entre eux, chacun etant 
charge d'assurer les differentes fonctions d1information 
telles que le traitement des archives, de la documentation, 
de la litterature generale, des donnees statistiques, des 
documents administratifs, la reproduction, la diffusion, 
le traitement inf'ormatique, les communications, etc... 
1 - MEIMDU M. L1 inf ormation, troisieme oeil de developpement. 
Afrique contemporaine, 19B9, (\l° 151, p. 22. 
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Le rassemblement de plusieurs de ces fonctions dans une m§me 
unite, par exemple statistique et documentation, aboutit en 
general a ce que l'une d'elles soit sacrifiee. 
Pour les services d'archives, bibliotheques et 
documentation, on trouvera dans chaque pays : 
- eventuellement une bibliotheque nationale, des archives 
nationales et un centre national de documentation multisec-
toriel, des centres nationaux de documentation specialises, 
le plus souvent en agriculture; 
- presque toujours des centres nationaux ou substituts plus 
ou moins developpes, designes comme points focaux dans leur 
pays de systemes regionaux ou internationaux d1information, 
sans qu'il y ait necessairement un recouvrement approprie 
entre les attributions nationales et les responsabilites 
internationales, ni un mecanisme de cooperation au plan 
national permettant de reduire effectivement de telles 
differences; 
- presque toujours une bibliotheque universitaire avec des 
bibliotheques de departement plus ou moins constituees ; 
- le plus souvent, une cinquantaine d'unites de documentation 
specialisees rat.tachees rarmalement aux echelons superieurs 
des structures administratives centrales et aux etablissements 
de recherche et de formation, tres rarement aux services 
locaux et aux collectivites locales, et parfois aux organismes 
parapublics et prives ; 
- plusieurs unites de documentation et bibliotheques rattachees 
a des centres culturels etrangers ou des representations 
d 1 organisations internationales ; 
- tres rarement des centres de prearchivage ; 
- 11utilisation de 11informatique, longtemps limitee par la 
capacite et les conditions d'acces a des services centraux 
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dotes d1ordinateurs de grande portee tend a se generaliser 
avec la banalisation de la micro-informatique ; 
- une forte concentration des ressources dans les capitales 
et eventuellement les principales villes, laissant depourvues 
les communautes d1utilisateurs potentiels dans le-reste du 
pays". 
Tel est dans les grandes lignes, le visage de 
11information documentaire dans les pays africains franco-
phones. Cette situation ne doit plus durer si l'on sait que 
dans d'autres pays, les progres sont immenses. La strategie 
consistera a prendre conscience des besoins afin de leur 
trouver des solutions. 
A2 - Les besoins des Africains en information 
documentaire 
Compte tenu de 1'ampleur du sujet de de sa complexite, 
nous le decoupons arbitrairement en trois categories a partir 
desquelles on pourra degager a loisir des sous-ensembles : 
- L1information documentaire est necessaire pour le relevement 
du niveau intellectuel de la population 
- Elle est indispensable pour ameliorer la qualite des 
prestations des services rendus'a tous les niveaux. 
- L 1 information documentaire contribue a 11 epanoLDssement 
social. 
A2-1 - Relevement_grogressif_du niveau intellectuel 
Aucun pays ne peut se developper si sa population 
s'enfonce dans 1'ignorance. Or,en Afrique, 11illetrisme, la 
formation continue et la recherche sont des domaines moteurs 
ou le manque de documentation donne matiere a reflexion. 
En effet, les statistiques scolaires des pays 
d'Afrique demontrent encore beaucoup de deperditions. 
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A ce phenamene s1ajoute la baisse de riveau dans les ecoles. 
La question qui se pose est de savoir ce qu1administrativement 
on fait de tous ces jeunes qui ont abandonne prematurement 
1'ecole. Devenus chdmeurs sans aucune qualification profes-
sionnelle, ils n'ont plus les moyens de s'instruire par eux-
m§mes pour maintenir leur tout petit niveau, ni d'acquerir 
une culture generale epanouissante. A la limite certains 
d'entre eux redeviennent analphabetes. Les bibliotheques 
installees dans les villages et quartiers des villes prolongent 
valablement 1'ecole. C'est ce qui se fait dans les pays deve-
loppes. 5i en Afrique 11indifference de certains Etats vis a 
vis de la lecture publique persiste, c'est 1'Etat qui conti-
nuera a gaspiller de 1'argent investi dans 11enseignement a 
differents niveaux. Dn continuera a croire que 11enseignement 
est un secteur improductif qui ne rapporte pas grand'chose. 
Les pays developpes pensent le contraire et leur 
developpement s'en trouve renforce surtout lorsque la formation 
continue des travailleurs est de plus en plus organisee. 
Cette formation continue des travailleurs est de plus en plus 
exigee avec 1'apparition des nouvelles technologies. Un 
travailleur qui ne se recycle pas, se sclerose et se trouve 
dephase. A la limite il perd son emploi. Le manque de centres 
de documentation dans les services et entreprises en Afrique 
freine 1'effort des autodidactes. Le stage des travailleurs 
doit £tre considere, encourage dans un souci de l'interit 
general. Nous pensons que les entreprises a vocations 
semblables peuvent se regrouper pour creer des ecoles de 
perfectionnement dont le centre de documentation peut jouer 
un rfile important. 
La recherche scientifique 
De nos jours, tous les pays developpes ont pris 
toutes les dispositions pour organiser la recherche scienti-
fique dans beaucoup de domaines. En Afrique, il existe des 
services de recherches scientifiques qui ne sont pas encou-
rages : il n'existe pas de laboratoires,pas de personnels 
competentg, pas de materiels adaptes, le budget consacre est 
maigre. 
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II s' agit la d1 une situation a redresser pour le developpement 
de 1'enseignement dans les universites. Les bibliotheques 
universitaires et les oentres de documentation specialises 
devraient disposer de ressources necessaires pour jouer 
pleinement leur rdle, car les professeurs en ont besoin pour 
bdtir ou reactualiser leurs enseignements. Ils en ont egalement 
besoin pour faire des publications qui sont les resultats de 
leurs experiences et reflexions dans les divers domaines de 
la science. 
II est indeniable que la qualite des theses et des 
memoires depend en grande partie de la possibilite qu'ont les 
etudiants d'avoir de la documentation sur leur sujet. Or, les 
documents se trouvent souvent a 1'etranger et posent d'enormes 
problemes d'acces aux chercheurs utilisateurs. 
Les entreprises ont besoin de recherches pour 
evoluer. C'est pourquoi il leur arrive souvent de faire appel 
a tel ou tel specialiste pour.les aider a resoudre un probleme 
donne. II y a ici, un grand sujet de reflexion que chaque pays 
d'Afrique doit approfondir. C'est pourquoi nous souhaitons 
que des dispositions documentaires soient prises pour donner 
a la jeunesse le goCit de la Science ; ce goQt rejaillira dans 
la production industrielle qui contribuera au developpement. 
II n'est pas possible ici d'aborder un a un tous 
les aspects et les retombes de 11enseignement en Afrique. 
On parle souvent de son inadaptation aux realites africaines 
parce qu'il est trop conforme dans ses methodes a celui de 
1'Europe. Tout le domaine agricole est souvent declare priori-
taire, mais 11information indispensable pour mener a bien 
ses etudes manquei. 
II y a des exemples a prendre dans d'autres pays voisins ou 
dans d'autres pays du Tiers-Monde surtout lorsqu'il y a des 
reussites dans tel ou tel domaine. 
Nous pensons que c'est une organisation qui partage la docu-
mentation qui donnera des resultats positifs. 
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Pour mieux definir les besoins en information, 
0OUSSD et TDMPSDN'' proposent de faire des enqu§tes. 
Ces enqu§tes devraient porter sur tous les aspects du deve-
loppement de 11information en general et de 11information 
pour le developpement en particulier : sur les besoins des 
differentes categories de citoyens engagees dans la cons-
truction nationale ; sur les besoins en matiere de main-
d'oeuvre, de formation et de base permanente, sur les besoins 
dans les domaines des technologies modernes de traitement et 
de diffusion de 11information, sur la part actuelle de 1'infor-
mation pour le developpement dans la repartition des ressources 
disponibles dans le pays, ressources nationales, bilaterale,mui-
tilaterale, regionale et internationale, sur les differents 
freins au developpement anciens et nouveaux, ceux inherents 
au pays et provenant de 1'exterieur. Elles devraient egalement 
concerner tous les besoins, quel que soit le type de structure 
qui gere, traite et fournit 1'information et refleter la 
volonte nationale des pays concernes ; @tre menees par une 
equipe intersectorielle choisie selon des criteres precis : 
experiences nationale et internationale, connaissance appro-
fondie des domaines, non implication personnelle dans les 
industries d1information... 
A2-2 - Lj_information_documentaire est_necessaire gour 
lite_des prestations et_services 
Lorsqu'on parle de service, c'est le secteur public 
qui est le plus souvent designe. Mais il y a des services 
rendus aussi dans le secteur prive et dans les professions 
liberales. IMous nous limitons ici a quelques exemples du 
vaste domaine du secteur public, surtout en ce qui concerne 
la politique et 1'administration. 
1 BDUSSD, TOMPSON. L1 information pour le developpement 
en Afrique : problematique. Afrique contemporaine, 1989, 
r 151, p. 16 
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Les decisions politiques 
La grande majorite des Africains s'imagine qu'on 
n'a pas besoin de documentation pour faire la politique et 
que les informations de la presse suffisent pour resoudre 
cette question. Pour essayer de comprendre le r6le de la docu-
mentation en matiere politique (ce qui est evident en Europe) 
nous allons considerer la division classique de la politique 
interieure et la politique exterieure. 5'agissant de la 
politique exterieure, tous les Etats de l'Afrique francophone 
entretiennent des relations avec 1' organisation des IMations-
Unies (DNU) et aes institutions specialisees. Ils appartiennent 
a des organisation de 1'Unite Africaine, la CEDEAD : Communaute 
Economique Des Etats de l'Afrique Dccidentale, les ACP-CEE : 
Communaute Economique Europeenne et 1'Afrique, Caralbe et 
Pacifique, etc... Comment dialoguer avec les differentes 
organisations, comment un Etat peut-il occuper la position 
d'interlocuteur valable vis a vis du monde exterieur s'il ne 
possede pas lui-m§me de la documentation consultable au 
moment opportun , sur les accords internationaux, les confe-
rences, les chartes , les decisions et les resolutions et 
les recommandtitions ? 
Dn demande souvent a un chef d'Etat ou a un ministre ou a 
toute autre autorite de faire le point sur une situation 
politique ou economique. Dn confie a un haut fonctionnaire 
une mission, un discours, une position d'Etat, etc.. 
II faut pour tout cela des information precises, bien orga-
nisees si l'on veut se retrouver dans tout cet arsenal 
reglementaire international. Les pays industrialises sont 
organises dans ce sens. En Afrique noire, actuellement, seuls 
les ministeres des affaires etrangeres disposent de quelques 
documentations sur l'actualite politique pour leur travail. 
Cette documentation est inaccessible au grand public alors 
que dans tous les concours, tous les candidats doivent faire 
preuve de leur culture generale. 
Par ailleurs, tous les etats de 1'Afrique se 
reclament de la democratie. II y a des Etats qui ont plusieurs 
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partis politiques, d1autres un seul. Quel que soit le cas, 
tout parti politique, toute organisation syndicale, doit 
disposer d'archives pour mettre les grandes lignes de ses 
ideologies, orientations et revendications a la portee de 
ses adherents. Les parlements africains doivent,par leurs 
lois, contribuer au bonheur de leur peuble. Pour organiser 
des elections, pour enteriner des traites internationaux, pour 
voter des lois nationales, le parlement a besoin de references 
solides a moins de vouloir agir dans un tatonnement hasardeux. 
•r la plupart des parlements africains n'ont presque pas de 
service de documentation bien organise. Cette situation est 
prejudiciable a tous et a chacun. Elle merite qu'on y refle-
chisse pour degager ce qu'il est possible de faire rapidement 
pour que la documentation puisse contribuer a eclairer les 
grandes decisions. 
L'administration 
Malgre le progres de 11enseignement, l'Afrique n'a 
pas encore perdu sa culture orale au profit de 1'ecrit. 
Certains -africains emettent le voeu de recuperer ou tout au 
moins echanger les documents sonores des annees de 1'indepen-
dance. La bonne preuve qu1on.voudrait reparer cette erreur 
de non archivage c'est de developper maintenant pour 1'avenir 
les archives sonores. L'effort en la matiere est tres faible. 
En effet, les archives sonores sont regulierement produites 
dans les services de radiodiffusion et de television. Mais 
leur classement et organisation les rendent difficilement 
accessibles et exploitables. Actuellement leur conservation 
n'inquiete personne et pourtant ces archives sont fragiles 
et ont besoin de soins. 
Mous ne saurions mettre 1'accent sur tous les 
besoins specifiques des administrations africaines. Mais l'on 
peut remarquer que le juge africain par exemple, tiraille 
entre la coutume et le Droit positif au sujet de 1'application 
d'une loi, doit se referer a l'expose des motifs et aux travaux 
preparatoires pour determiner 1'intention du legislateur. 
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0r dans la plupart des pays africains, la jurisprudence des 
tribunaux est introuvable. De ce fait, elle n1 est pas com-
mentee par la doctrine. Le progres de la justice manque 
ainsi d1aiguillon. La jurisprudence frangaise est abondamment 
exploitee par les professeurs, les etudiants, les profes-
sionnels des tribunaux, 1' administration et le secteur prive, 
et cela parce que les dispositions sont prises pour qu1 on 
la retrouve au besoin. 
Nous pensons que chaque Etat africain doit faire 
un effort pour rassembler sa jurisprudence. Ce sera la un 
projet interessant car la transparence juridique de chaque 
pays peut donner confiance aux investisseurs etrangers qui 
observent de loin. 
0n peut evoquer beaucoup d1autres secteurs de 
1,'administration. 
Les decisions administratives ont besoin de documentation. 
En effet, les autorites administratives qui ont le pouvoir 
de decision ont la facilite de consulter des competences. 
Ce procede est plus ou moins imite en Afrique, mais sa 
faiblesse se trouve au niveau de 1'avis des consultes qui, 
manquant de renseignements documentaires, se retranchent 
derriere leur pouvoir discretionnaire. Cette attitude est 
de nature a induire en erreur les decideurs. I\)1 est-ce pas 
la une atteinte au developpement ? 
A2-3 - L^information documentaire contribue a 11epanouis-
sement social 
Dans un souci de clarte, il convient de distinguer 
les unites de production et les organisations a but non 
lucratif. 
Les unites de production sont les entreprises qui 
naissent, evoluent et meurent. Les conditions de creation 
d1entreprise sont definies dans le Droit commercial. Qu'il 
s'agisse de societe anonyme (SA) , de societe a responsabi-
lite limitee (SARL) ou de societe en commandite, i1 faut 
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presenter un dossier qui comporte un certain nombre de 
renseignements de base. Deja a ce niveau, on peut envisager 
des services ou des associations qui encourageraient les 
initiatives privees en mettant a leur disposition toute la 
documentation scientifique, juridique et economico-
administrative qui s'impose. 5i l'on sait comment la creation 
d'entreprise viable est difficile en Afrique, on compren-
drait le bien fonde de cette proposition. 
Les problemes de liquidation des biens et de la faillite 
sont subordonnees a la documentation. Les jeunes societes 
africaines n'ont aucun interet a tomber en faillite a un 
moment ou leur evolution contribue au developpement national. 
En effet, lorsqu'une entreprise veut eviter une telle 
situation, il lui faut adopter une strategie de production 
par 1'analyse des valeurs. Elle doit etudier son produit 
dans tous ses details, se demander comment 11 utilisateur 
veut voir le produit, son utilite, sa consommation, comment 
le produire dans les bonnes conditions. Elle doit se poser 
la question de savoir si le produit est deja fabrique 
ailleurs, ou et comment ? Ses moyens sont-ils efficaces 
et efficients ? 
Si maintenant elle veut innover, il lui faut pratiquer la 
veille technologique. Aucune entreprise ne peut eviter les 
regles du Marketing si elle veut jouer le jeu de la compe-
titivite et de la concurrence. 
Malheureusement, les entreprises de production sont 
en nombre infime et n'existent presque pas en Afrique. 
Celles qui existent dans le domaine de 11importation et de 
la vente se preoccupent peu d'avoir un service de documen-
tation. Elles donnent tres peu d1informations sur elles-
m§mes. Une telle attitude ne leur permet pas de se developper 
d'une part et ne permet pas a leurs partenaires etrangers de 
les connaltre. Dans ces conditions, il y a forcement 
reticence de la part des investisseurs etrangers. 
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Les flssociations 
La questicn est souvent posee en Afrique de savoir 
si on peut attribuer un rSle benefique a 11information 
documentaire au sein des associations a but non lucratif. 
L1esprit gregaire inne chez 1'homme le pousse a se retrouver 
en associations,clubs, syndicats, ordres, groupes folklo-
riques si frequents en Afrique. 
Ces divers rassemblements ne vont pas toujours sans 
difficulte, mesentente, abus de confiance, divergeance de 
points de vue. Qn doit remarquer que cela n1est pas speci-
fique a 11Afrique, mais lorsque des illetres tres nombreux 
doivent collaborer avec ceux qui savent lire et ecrire, il 
n1est pas toujours facile de se comprendre. C1est pourquoi 
une bonne comptabilite, la clarte dans la chronologie des 
correspondances, la bonne tenue des Archives et des biblio-
theques des Associations servent de references solides. 
La cohesion etlHinion, mot d1 ordre cher aux dirigeants africains 
en dependent, car 11epanouissement des membres des associa-
tions rejaillit dans la nation. 
IMous pensons qu'il faut encourager la creation 
des centres de documentation et des bibliotheques des 
associations, de fagon a aider les gens a s1epanouir la 
ou ils se rassemblent. 
Les Menaqes 
Les Africains abandonnent de plus en plus la 
grande famille ancestrale pour.adopter les familles nucleaires 
occidentales. Cette famille reduite aux parents avec ou sans 
enfants, constitue le noyau de la cellule du developpement. 
L1information a domicile par le biais de la bibliotheque 
familiale apprend a tout le monde a avoir de 11ordre et de 
la methode, qualites indispensables en groupe et au travail. 
L1enfant africain sera initie tres t8t au goQt du livre, 
ce qui lui rendra service plus tard. 
On ne doit pas oublier que les familles occidentales ont 
leurs bibliotheques familiales. Si chaque Etat encourageait 
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la creation de bibliotheques familiales, les demandes de 
livres pour enfants feraient developper les editions, les 
imprimeries et les librairies et la creation de bibliotheques 
pour enfants. L1introduction des media jusque dans les plus 
petits hameaux est source de depenses, mais d1epanouissement 
du grand public. 
A la lumiere de ces quelques analyses et sugges-
tions, on peut dire que le probleme de 1'Afrique francophone 
en documentation n'est pas mince. II appartient aux dirigeants 
de 1'integrer dans leur strategie de developpement pour en 
recueillir les fruits. 
Malgre les efforts, il reste encore beaucoup a 
faire. C'est pourquoi, dans cette seconde partie, nous 
voudrions faire quelques suggestions realisables a 1'aide 
de la cooperation bilaterale et multilaterale. 
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B - Cooperation comme instrument indispensable 
pour la mise en place d'une politique de 
documentation en AFrique 
Dn constate generalement que la plupart des projets 
en information documentaire en Afrique francophone ont 
malheureusement echoue. II faut tout de meme trouver une 
solution. 
Etant donne la faiblesse des moyens financiers 
dont disposent les Etats africains, nous pensons qu'il faut 
mettre sur pied un systeme qui soit en mesure de prendre en 
compte tous les efforts, des plus grands aux plus petits, 
faits pour creer des unites documentaires. La coordination 
est une condition necessaire pour eviter la dispersion des 
forces. 
Dans cet ordre d'idees, nous proposons la creation 
d'une Base de donnees Centrale qui peut etre envisagee soit 
sur le plan national, soit sur le plan international. 
II sera fait appel a la volonte ferme des Etats africains 
eux-m6mes, a l'aide des Etats etrangers et des organismes 
internationaux pour encourager la reussite et le develop-
pement de ces projets pour permettre a 1'Afrique d'entrer 
dans le concert des nations informees. 
B1 - Base de donnees centrale 
L' interrogation d'une base de donnees permet son 
ouverture sur 1'exterieur. Dr dans le contexte actuel, les 
Etats africains ne sont pas en mesure d'interroger les 
bases etablies en Afrique ou a l'exterieur de 1'Afrique 
pour 1'Afrique. 
Si l'on envisageait la creation d'une base de donnees 
regroupant tous les Etats de l'Afrique noire francophone, 
on gagnerait en personnel et en materiel. Toutes les refe-
rences seront regroupees, la cooperation entre les Etats 
en ce qui concerne les problemes de collecte, de traitement 
et de la diffusion de 1'information documentaire, pourrait 
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etre renforcee en theorie. 
A 11analyse, nous constatons que les jeunes Etats 
africains eprouvent de grandes difficultes dans.la collabo-
ration internationale a bien des egards. A titre d'exemple, 
1 *•. u. A., Organisation pour 1'Unite Africaine, a du mal a 
trouver des solutions aux problemes africains et pourtant il 
s1agit dans ce domaine, des problemes politiques et econo— 
miques qui preoccupent chacun des Etats. Dans les organi-
sations regionales comme la C E D E A 0, communaute economique 
des Etats de 1'Afrique de 1'Ouest, qui est un vaste marche qui 
regroupe seize Etats africains en vue de la reussite econo-
mique, les problemes ne sont pas minces, 1'unanimite se fait 
difficilement. 0r dans le domaine de 11information documen— 
taire, il n'existe pas, nous 1'avons dit plus haut, de politique 
nationale dans ce sens. II y a d'autres priorites. En conse-
quence, un projet de base de donnees qui regrouperait les 
treize Etats de l'Afrique noire francophone, risque de ne pas 
aboutir. 
Dans les pays industrialises, un serveur, grand o.u 
petit peut diffuser les references de plusieurs bases a la 
fois. Dn pourrait envisager cette solution lorsque chaque 
Etat sera bien organise chez lui. II serait interessant 
d1approfondir les recherches pour donner des details sur 
1'installation d!un serveur en Afrique,mais cela n'est pas 
possible dans le cadre de cette note de synthese. 
On peut envisager la creation d'une base de donnees centrale 
nationale. 
II est indeniable qu'en Afrique, il existe certaines 
bases comme le RESADOC et le PADIS. Le RESADOC, (Reseau 
sahelien d'information scientifique et technique) est l'un 
des principaux programmes de 1'Institut du SAHEL et peut 6tre 
l'un des plus importants de 1'Afrique de l'0uest. II concerne 
les 9 pays du SAHEL et est alimente par une trentaine de 
centres ou d'unites documentaires. II accueille des stagiaires 
de l'Ecole des bib1iothecaires de DAKAR (EBAD) car il possede 
une base de 11300 references stockees en memoire d'ordinateur. 
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Le merite du RESADDC est indeniable, mais aucun des pays 
participants ne peut 11intelroger de chez lui. 
Le systeme panafricain de documentation et d'infor-
mation pourle developpement economique et social (PADIS) 
est cree en 198D en vue de collecter des informations perti-
nentes pour la gestion de planification, 1'evaluation et le 
financement des programmes de developpement en Afrique. 
II est base sur des sous systemes : PADIS-DEU pour 1'econa-
mique et le social, PADIS-CDM pour les bases de donnees 
bibliographiques. Le PADIS a mis en oeuvre ses programmes 
avec la volonte de partager les responsabilites entre les 
sous-regions : bJADIS pour l'Afrique de l'Duest, SADIS pour 
l'Afrique australe, EADIS pour l'Afrique orientale, CADIS 
pour l'Afrique centrale, etc.. Ainsi congu, PADIS espere 
atteindre un double abjectif : fournir une assistance aux 
Etats membres pour renforcer leur capacite en matiere de 
gestion de 1' information. II veut mettre en place un systeme 
d1information pour faciliter l'acces aux informations per-
tinentes ainsi qu'a des informations disponibles en dehors 
de 1'Afrique concernant specialement la science et la 
technique. 
Malheureusement, comme le RESADOC, les Etats 
africains ne peuvent pas interroger PADIS a partir de chez 
eux. Une base nationale centrale pourrait faciliter 1'acces 
a ces references. 
Hors de l'Afrique, il a ete implante des bases 
dans l'interet de 1'Afrique. 
En effet, en 1986, la canference des chefs d'Etats et de 
gouvernement ayant en commun 1'usage du frangais a cree 
la B I E F (Banque d'inventaire des informatians biblio-
graphiques des Etats francophones) qui a son siege au CAIMADA. 
Elle se donne pour t§che de recueillir et de centraliser 
toutes les donnees bibliographiques des pays d'Afrique 
francophone et de les leur restituer sur demande, sous toutes 
formes : photocopies, microfiches, disques compacts, etc... 
Les pays africains n'ont pas la possibilite d'interroger 
la BIEF de chez eux. Seule la correspondance peut resoudre 
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les problemes de toutes les recherches. Cette situation ne va 
pas sans difficulte. C1est pourquoi la BIEF a envisage la 
creation de centres serveiirs dans une dizaine de pays d1 Afrique 
' ' 1 comme le Senegal, la C6te d1Ivoire, la Tunisie , etc. .. 
Par ailleurs, en 1983, il a ete cree dans le cadre 
de la deuxieme convention de Lome, entre les pays de la Commu-
naute europeenne et les pays ACP (Afrique, Caralbes et Paci-
fique), le CTA (centre de techniques agricoles). Le CTA a 
pour mission de faciliter 11acces des pays ACP a 11information 
scientifique et technique dans le domaine agricole. Son but 
est d1assurer 11echange et la diffusion des reaultats des 
recherches et d1experiences de developpement, 11adaptation 
des informations aux utilisateurs et la formation des respon-
sables de transfert de 11information. 
Les pays ACP peuvent obtenir du CTA base aux PAYS BAS, des 
disques CD-RDM, mais ils ne peuvent pas 11interroger en ligne. 
A la lumiere de ces quelques exemples pris parmi 
beaucoup d1autres comme AGRIS, DELPHES-Afrique, IBISCUS, etc, 
nous pensons que si chaque Etat disposait d'un moyen d'inter-
rogation, 1'acces aux informations dans tous les domaines 
serait plus facile et rendrait enormement service. 
La question se pose de savoir comment 1 a>• base centrale sera 
alimentee. Elle centralisera les references de toutes les 
bases installees dans chaque pays quelle que soit leur 
vDcation : internationale, nationale ou sectorielle. Toutes 
les bases a vocation internationale peuvent etre interrogees 
a partir de la base centrale de leur pays d'implantation. 
Les bases a vocation nationale se multiplieront progressi-
vement selon les besoins. Relevant de 11 Etat, elles trai-
teront des grands domaines. A partir des bases nationales, 
on pourra creer des bases sectorielles. Certaines de ces 
bases sectorielles seront laissees a 1'initiative privee. 
Les entreprises, les associations seront encouragees dans 
la creation de bases sectorielles selon leur vocation 
respective et selon leurs besoins. 
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Cette organisation pe peut reussir si les differents parte-
naires n1 apfiliquaient pas des normes communes compatibles 
auec les rormes internationales. Tous les problemes de norma-
lisation seront confies a la base centrale qui veillera a 
son application dans les unites documentaires. Le but d1une 
telle idee de projet est de renforcer la creation et le deve-
loppement des unites documentaires dans chaque pays afin de 
faciliter progressivement 11acces a 11information. Les bases 
fourniront des informations papiers qui mettront en evidence 
la situation de toutes les unites documentaires. L1esprit de 
competitivite sera cree a partir du moment ou des publications 
comme des annuaires, des repertoires, des rapports et des 
articles, permettront a chaque unite documentaire de se posi-
tionner par rapport aux autres partenaires. 
La base c entrale sera une ouverture sur 11exterieur. 
Chaque Etat pourra fournir des informations aux autres pays, 
dans tous les 'domaines. Les chercheurs peuvent faire des 
comparaisons en ce qui concerne des domaines semblables, etc... 
C1est la une grande voie pour la cooperation et la collaboration 
entre les divers Etats. Pour diffuser 11ensemble des infor-
mations de tous les pays a la fois, il suffira d1envisager 
11installation d1un gros serveur. II faut pour cela, que 
chaque Etat soit bien organise chez lui. Ainsi des informations 
sur 1'elevage des boeufs dans tous les treize Etats d1Afrique 
francophone seront obtenues a partir d1une seule; interro-
gation. A partir de ce moment, les echanges d'experiences 
seront etudiees avec plus de credibilite. Le probleme des 
catalogues collectifs des theses, des memoires, des perio-
diques que 11 on tente de realiser difficilement en ce moment, 
trouvera des debuts de solution avec les nouvelles techno-
logies informatiques. 
Le terrain est encore vierge pour realiser facilement de 
telles experiences. II faut agir vite avant que ce soit trop 
tard. Les avantages seront tres nombreux si chaque Etat veut 
bien y mettre de la bonne volonte dans une discipline partagee. 
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Pour mener a bien une telle organisation, il faut 
du personnel forme et competent. Dans ce sens, nous proposons 
la creation progressive d1ecoles d e formation en information 
documentaire. Chaque Etat formera ou fera former son personnel 
en nombre suffisant. La formation du personnel scientifique 
se fera au niveau regional, une ecole pour d1Afrique de 11Duest, 
et une ecole pour 11Afrique de 1'Esti Pour 1'Afrique de 1'Ouest, 
le second sycle de 1' Ecole de Dakar sera renforce- et developpe^- . 
Le projet de creation des ecoles detaillera les 
programmes mais suggerons que pour le personnel technique, la 
formation se fasse au riveau du baccalaureat pendant deux ou 
trois ans et que le diplfime de sortie soit equivalent au DEUG 
en Science de 1'information. Apres une preselection de culture 
generale, les candidats seront inities a la bibliographie, a 
la description et a 1'informatique pendant deux ou trois mais. 
La selection finale portera sur ces epreuves. II s'agit de 
former ceux qui sont interesses par la profession. 
Etant donne 1'importance des documents en anglais, des methodes 
d' interrogation internationales et du voisinage des Anglophones, 
on veillera a 1'importance de 1'anglais au programme. 
B2 - Interyentions_d'Etats et d'Organismes 
Au lendemain des independances, les pays africains 
ont accede a la souverainete internationale. Le principe de 
non ingerance a fait place a la cooperation bi ou multi-
laterale. L'un des principes de la cooperation est qu'elle 
n' intervient que sur demande subordonnee a la presentation de 
plans nationaux et de projets de realisation. 
De nombreux efforts ont ete faits dans ce sens. Le CRDI1 
(Centre de recherche pour le developpement international en 
afrique) est un organisme canadien dont les principaux 
domaines d1activite sont : 
1 La strategie d'information du CRDI en Afrique. Afrique 
contemporaine, 1989, N° 151, p. 115. 
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- obtention et communication de 11information par et pour 
les Africains 
- reaction aux besoins et aux comportements des utili-
sateurs 
- mise en place d1infrastructures nationales 
- partage des ressources d ans toute la region 
- perfectionnement des agents d1information 
- financement et 11 durabi 1 ite" des services et systemes 
Le CRDI a deja realise et continue de realiser beaucoup de 
projets en Afrique. II peut contribuer a 11installation des 
bases de donnees nationales centrales. D1autres organi-
sations comme 1 'UIMESCD, 1'IFLA, 1'AUPELE, etc, pourront a 
loisir choisir des projets entiers ou des aspects de projet. 
Mais la grande faiblesse des projets deja realises est 
qu1ils sont sans coordination. Quelquefois, deux projets 
semblables peuvent coexister dans un meme Etat et evoluer 
en vase clos. Entre pays africains, la cooperation demeure 
souvent litterale. Entre les professionnels d1un m§me pays, 
il y a des difficultes : instabilite des associations, 
manque de bulletin de liaison. Dn ne sait jamais ce qui se 
passe ailleurs. II faut attendre quelques seminaires pour 
avoir des idees plus ou moins precises. Dn disperse les 
energies dans 11isolement. 
C'est pourquoi la proposition de base de donnees centrale 
Par pays sera de rature a rallier tous les Etats francophones. 
Les Etats africains participeront eux-memes aux efforts 
financiers. Les Etats etrapgers leur viendront en aide dans 
le cadre d1une cooperation multilaterale. 
Pour maltriser la situation, on distinguera 
11Afrique de 1'Duest d'un cfite et 1'Afrique de 1'Est de 
1 '.autre. La mise en place peut gtre etallee sur cinq ans a 
raison de deux Etats par zone tous les deux ans : quatre 
Etats pourlla premiere annee, quatre autres pour la troi-
sieme et les cinq autres pour 1a cinquieme annee. Dn mettra 
cihq autres annees pour le suivi ; correction, reajustement, 
comparaison. Ce mouvement d'ensemble permettra a chaque Etat 
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de se positionner par rapport aux autres et de mettre son 
point d1honneur a reussir son projet. 
II faut prevoir un organe permanent de coordination et de 
contrfile de tous ces projets de fagon a les mener a bon 
port avec probite. A la fin des projets, 11organe general 
de coordination, sans disparaltre, sera seconde par deux 
autres organes, un pour 1'Afrique de 11Ouest et un autre 
pour 1'Afrique de 1'Est. Les professionnels pourront y 
faire carriere selon leur competence. 
Si notre idee rencontre 11agrement des autorites dans ses 
grandes lignes, tout le travail reste a repenser dans les 
details pour Stre fiable. 
32 
CDIMCLUS IOIM 
L1Afrique francophone n1a pas encore conquis sa 
place dans le concert des nations en ce qui concerne 1'infor-
mation documentaire. Malheureusement, les Africains attendent 
trop qu'on fasse tout pour eux dans ce domaine. Aussi, tout 
ce qui est fait de grand est implante en dehors de 1'Afrique. 
11 De fait, il n'existe pas de bases de d onnees 
importantes. La bibliotheque africaine de Bruxelles envisage 
la constitution d'une grande banque de donnees africaniste 
-1 avec le soutien de 1'UIMESCD et des communautees europeennes". 
Les Africains ont besoin des informations documen-
taires dans tous les domaines pour realiser les projets de 
leur developpement. Pour le moment, les Africains n'envisagent 
pas la conqu@te de l'espace par la fabrication de grands 
engins spaciaux. La fabrication de bombes nucleaires ne fait 
pas partie de leur preoccupation. Ces idees peuvent §tre 
remplacees par la conqu§te du desert du SAHARA, la domesti-
cation de l'energie solaire. Pour ses problemes d'eau, 
l'Afrique peut envisager de rendre potable l'eau des oceans 
qui 1'entourent. Tout cela doit faire 1'objet de;."projets 
qui ne peuvent §tre etudies valablement que s'il existe des 
informations' pertinentes et fiables. 
L'heure n'est plus de disperser les energies, mais de les 
coordonner dans des mouvements d'ensemble. La maltrise de 
1'informatique pourra largement aider a le faire. II appartient 
aux autorites de decision d'en prendre conscience. 
C'est ce que confirment BDUSSO et TOMPSOIM a la fin 
2 de leur article : 
"Pour changer la situation, une action vigoureuse 
s'impose et pour ce faire, des ressources nationales, bila-
terales et internationales seront necessaires. 
1 Afrique contemporaine, 19B9,.IM° 151, p. 270 
2 Afrique contemporaine, 19B9, IM° 151, p. 19-2D 
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II serait souhaitable qu1a la suite de 11evaluation des 
besoins dans les regions d1Afrique , un plan global d1aide 
soit mis en place apres une concertation entre les sources 
eventuelles de financement. Pour que ce plan soit realisable, 
trois conditions doivent etre reunies : confirmation de la 
volonte politique des pays interesses d1entreprendre la mise 
en place de services d1information necessaires pour leur 
developpement, determination precise des priorites nationales 
et regionales pour toutes les parties concernees, acdeptation 
par les organismes de financement, les pays donateurs, les 
institutions internationales, gouvernementales et les OI\IG 
(organisations non gouvernementales), de cooperer a l^elabo-
ration de ce plan, d'en fixer les phases et les composantes, 
de determiner les responsabilites de chaque partie, en un 
mot, de coordonner toutes les actions pour qu'elles soient 
complementaires. Seul un effort international de cette nature 
serait en' mesure de changer la situation qui prevaut actuel-
lement". 
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ORGAIMIGRAMME DE PROPOSITION DE BASE DE DOIMMEES 
EXTERIEUR 
T / 
\ ^ 
B/vC 
B • M 
BS-S! !BS-S 
BS-S jBS-Sj 
BMC :Base de donnees NATIOMALE CEMTRALE 
BI " a vocation internationale 
BM " a vocation Nationale 
BS " SECTORIELLE 
BS-S " Sous-Sectorielle 
4j£ 
/-/ AWifVir // 
choisis 
Quetques projets dlnformation pour le diveloppement 
 dans (e cadro de la cooperation bilat6rale (•) ou mukilaterale • r 
UNESCO 
K<nya : Ccntrc national d'information et dc documcntation : 1982-1987 (KEH/SyrOL) 
S<n<gal • : Ccntrc national dc documcntation pour 1'IST : 1976-1987 
STI (SENflS/003) : Phasc H (SEty77/016), Phasc III (SEN/8#)15) 
-Sicrra Lconc : Ccntrc dc documcntation sur lc ddvcloppcment: 1984-1989 
(SIL/8^023) 
: Ccntrc dc documcntation pour la planification : 1977-1986 (SO\V7^ 009) 
: Ccntrc dc documcntation dc l'Organisation du bassin dc la Kagira : 1982-1989 
(RAF/8(y029) i : . . . .. .. 
,.Somalic 
' Rdgional JVj .. .. 
CRDI ' ' -'•'•• - ' 
Burkina Faso : Systimc national d'informatk>n agricok : 1986-1989 
(3-P-85-024000) , . 
Camcroun . : Information sur la santd publiquc ct la mddccinc traditionncllc : 1986-1989 
(3-P-85-028400) 
,Egypte : Systimc d'information courante sur la rcchcrchc agricolc (CARIS): 1983-1986 
(3-P-83-007500) 
Egypte : Servicc d'information rdgional dcs pays arabcs sur la mise en valcur et la colonisation 
agricolc des tcrrcs (ARRSIS) : 1984-1988 
(3-P-84-009700) 
: Information cn agroforcstcric cn Afriquc subsaharienne : 1985-1988 
(3-P-85-012000) 
: R<scau d'information saMlicnnc : 1983-1988 
(3-P-82-022000) 
: Ccntrc d'information sur les Kgumineuscs a graincs : 1979-1988 
(3-P-74-003100) : (3-P-79-011900) : (3-P-83-023800) 
.KZnya 
Mali 
Nigdria 
,S<n<gal 
S£n£gal 
OAA 
Afriquc 
(rigional) 
OMS 
Afriquc 
(rigional) 
: Information ct documcntation sur la santi publique : 1985-1988 
(3-P-85-008500) 
: Information tcchnologique : 1986-1989 
(3-P-86-001700) 
: Criation du systimc rdgional d'information dc la SADDC sur la sicuriti alimcntairc : 
1985-1988 
(RAF84009E01) 
: Appui i 1'information sur la santd : 1986-1987 
(AFOOOHBIOOl) 
(*) Pour les projets franpus, voir ks articks dc J. Gdrard; J.-F. Giovannctti, A. Liscttc-Vidal ct J.-P. Roux-
Fouilkt; J.-C. Bidct; M. Guignard; A. Ohlmann-Waucampt. 
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